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[Français]

Notre dette publique est passée de 200 milliards de
dollars à 350 milliards de dollars en cinq ans. Sur cette
augmentation, 120 milliards de dollars--c'est-à-dire plus
des 80 p. 100-sont représentés par les intérêts composés
sur les 200 milliards de dollars de départ. Cela démontre
bien pourquoi il est si important de sortir du cercle
vicieux des emprunts contractés afin de payer l'intérêt de
la dette existante. Cela nous aide aussi à comprendre
pourquoi le déficit est encore à 30 milliards de dollars,
malgré les compressions des dépenses et l'augmentation
des recettes fiscales depuis cinq ans.

[Traduction]

Rien que cette année, les paiements d'intérêt nous
coûteront près de 40 milliards de dollars-soit 1 500 $ par
Canadien. C'est 10 fois plus qu'il y a 15 ans.

Une dette publique qui augmente plus vite que le
revenu national ne fait pas que s'accroître. Elle absorbe
une proportion croissante des fonds dont nous avons
besoin pour maintenir les programmes en vigueur, faire
face aux priorités nouvelles et éviter les hausses d'impôt.
En fin de compte, elle réduit le patrimoine d'espoir et de
possibilités que nous devrions transmettre à nos enfants.
Nous risquons plutôt de leur léguer une dette écrasante.

Les enfants d'aujourd'hui et de demain n'ont pas voix
au chapitre. Ce n'est pas le cas pour nous, qui devons
éviter que leur avenir soit assombri par l'amoncellement
de la dette.

Les mesures de contrôle des dépenses proposées dans
ce budget assureront la croissance constante de notre
excédent de fonctionnement. Cela est indispensable. Ce-
pendant, nous devons également réduire le fardeau im-
posé par des frais d'intérêt en augmentation rapide. Or,
pour y parvenir, nous devons continuer de nous attaquer
résolument à la principale menace qui compromet la
poursuite du progrès économique et budgétaire: une
inflation élevée.

DÉFIS ÉCONOMIQUES ET FINANCIERS ACTUELS

Après sept années de croissance rapide, l'économie a
dépassé sa capacité de production. L'inflation s'en est
trouvée alimentée. Le ralentissement actuel de l'écono-
mie contribue à réduire les contraintes, mais les tensions
inflationnistes sous-jacentes demeurent trop fortes.
Nous devons absolument réduire l'inflation le plus vite
possible. C'est la seule manière de faire baisser les taux
d'intérêt, de façon à ramener l'économie sur la voie d'une
croissance durable et à continuer à résorber le déficit.

Les perspectives de réduction de l'inflation et des taux
d'intérêt dépendent du contrôle exercé sur les coûts. Si
nous en demandons plus à l'économie que ce qu'elle peut
produire, notre problème d'inflation ne fera qu'empirer
et l'économie en souffrira. Une évolution modérée des
salaires et des prix accélérera le processus de réduction
de l'inflation.

Les hausses de traitements dans l'administration fédé-
rale sont inférieures au taux d'inflation et au rythme
d'augmentation des salaires dans le secteur privé depuis
1984. Le gouvernement réitère aujourd'hui sa volonté de
restreindre les hausses salariales. J'ai demandé à mes
homologues des provinces d'adopter la même politique.

Il s'agira d'une année éprouvante pour l'économie
canadienne. L'actualité économique ne sera guère encou-
rageante au cours des prochains mois. La croissance sera
lente. L'emploi devrait continuer de progresser, mais
moins rapidement que la population active, de sorte que
le taux de chômage augmentera.

Dans ce contexte, nous pouvons nous attendre à une
montée des revendications en quête de remèdes rapides,
mais en particulier d'une forte réduction des taux d'inté-
rêt. La frustration que la population ressent devant la
persistance des taux d'intérêt élevés est compréhensible.
Je la partage. Cependant, l'expérience nous a bien mon-
tré la futilité et les dangers des efforts déployés pour
résoudre les problèmes économiques et financiers lors-
qu'on s'attaque aux symptômes plutôt qu'aux causes du
mal. L'expérience justifie également la poursuite d'une
politique monétaire ferme, axée sur la lutte contre l'in-
flation, que la Banque du Canada applique.

Je tiens à souligner ce point: les taux d'intérêt élevés ne
sont qu'un symptôme d'un mal dont l'inflation est la
cause. Une politique monétaire ferme contribue à freiner
la demande qui impose des contraintes de capacité à
l'économie et crée des tensions inflationnistes. Une telle
politique attaque le problème à la racine. Tout assouplis-
sement prématuré de la politique de crédit entraînerait
une augmentation des emprunts et de la demande. Le
problème inflationniste s'en trouverait aggravé et con-
duirait à des taux d'intérêt encore plus élevés par la suite.
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Les mesures proposées dans ce budget compléteront la
politique monétaire dans la réduction des tensions infla-
tionnistes. Elles nous aideront à profiter d'une inflation
plus faible, de taux d'intérêt réduits et de déficits en
baisse. En se renforçant mutuellement, elles permettront
de revenir sans heurts à une croissance et à une création
d'emplois vigoureuses et soutenues. Elles nous permet-
tront de réaliser la production économique accrue que
nos réformes structurelles ont rendue possible.
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